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. C l i r o n i q u e g é n é r a l e.

Les journaux de Nice confirment le bruit
qui s'est répandu de la démission de M. Pic-

. Piccon a été long à se décider. C'est à
la suite d'une conférence, dans le cabinet du
préfet, avec M. Raymond, maire de Nice,
M.Àbbo, président de la chambre de com-
merce, et plusieurs autres témoins qui
avaient assisté au banquet, que M. Piccon,
dans l'impossibilité de nier ses paroles, a
pris le parti de résigner son mandat de dé-
pulé.
On a remarqué ce jour-là que M. Piccon

ne portait plu» le ruban de la Légion d'hon-
neur.
La Chambre n'aura donc plus à s'occu-

per de celle triste affaire. Le député qui a
trahi la France s'est fait justice lui-même.

Voici, d'après VIndépendant de Saigon,
quelles sont les principales conditions du
traité d'alliance et de commerce conclu en-
tre le contre-amiral Dupré, représentant le
gouTernement français, et ses ambassadeurs
du royaume d'Ànnim,munis des pleins pou-
voirs de leur souverain :

1° Ouverture au commerce de trois ports,
dont Hannoi, dans la province de Tonquin.
2° Liberté pour les Européens de résider

et d'acquérir sur ces trois points du terri-
toire tonquinois, sous la protection d'un con-
sul français et d'une garnison de cent hom-
mes.
3® Libre circulation dans l'intérieur du

royaume au moyen de passeports visés par
lé consul.
4° Autorisation de faire transiter les pro-

duits de Chine à travers de Tonquin.
S® Libre exercice de la religion catholique

dans tout le royaume.
6° Payement à l'Espagne par le gouverne-

ment annamite d'une indemnité de 4 million
de piastres.
7* Cession par la France au gouvernement

annamite de cinq vapeurs de la force de 500
chevaux, 4 00 canons et 4,000 fusils à taba-
tière.
8* Interdiction au roi d'Ànnam, en cas de

révolte ou de troubles intérieurs, de recou-
rir à une autre puissance que la France.

L'importance de cette dernière clause n'é-
chappera à personne, car elle constitue, en
fait, un protectorat à peu près semblable à
celui que nous exerçons déjà sur le royaume
du Cambodge.
La signature de ce traité a eu lieu à Sai-

gon, le 24 mars dernier, avec un certain ca-
ractère de solennité ; vingt et un coups de
^non ont annoncé aux populations que
l'empereur Tu-Duc devenait décidément
l'allié de la France.

* * *

U
Gazette de Spener publie la lettre sui-

vante, que lui adresse le comte d'Arnim ;
Berlin, le 1" mai 4 874.

Monsieur le rédacteur,
I>e retour de Paris depuis hier, je trouve

Qaos les journaux de la capitale trae série

d'articles dirigés contre moi à propos de ma
lettre à M. Doellinger. Ma position officielle
m'empêche de répondre à ces attaques. Ce-
pendant elle ne m'interdit pas de protester
contre le reproche que me font presque tous
ces articles : on m'accuse d'avoir, contraire-
ment aux traditions de la diplomatie prus-
sienne, engagé une polémique avec le leader
responsable de la politique du^gouverne-
ment. L'assurance avec laquelle on affirme
une accusation aussi grave a lieu de m'éton-
ner ; je ne puis tolérer qu'elle soit acceptée
par le public comme un fait incontesté.

Cela me conduit à exposer tout l'histori-
que de l'incident ; je prouverai ainsi que ce
n'est pas moi qui ai pris l'initiative pour
amener une discussion publique, mais que
j'ai été forcé, par une publication faite sans
mon concours, de sortir de la réserve que je
m'étais imposée malgré toutes les provoca-
tions.
Une feuille étrangère (la Presse, de Vienne)

a publié certaines pièces qui ont attiré l'at-
tention du public sur l'histoire du concile. Je
n'ai pas à examiner à qui il faut attribuer
cette divulgation ; quant à moi, je n'y suis
pour rien.
Immédiatement après, un journal de Ber-

lin publia des documents ofïiciels qui com-
plétaient les premières révélations. Jusque-
là, il n'y a rien d'extraordinaire. Les pièces
imprimées dans la feuille viennoise ne con-
tenaient rien de désagréable pour le leader
de la politique allemande ; d'un autre côté,
les instructions parues dans le journal ber-
linois ne contenaient rien de nouveau même
pour ceux qui ne connaissent que superfi-
ciellement l'histoire diplomatique des der-
nières années.
Il en est tout autrement de la publication

de mon rapport tout confidentiel du 4 4 mars
4 869 ; elle est, tout le monde le reconnaîtra,
contraire aux traditions, non-seulement de
la diplomatie prussienne, mais de toute di-
plomatie en général. Je constate le fait sans
le criliquer. Il peut être souvent nécessaire
et quelquefois utile de rompre avec les tra-
ditions. Il ne m'appartient pas de juger si,
dans le cas présent, la chose était nécessaire
et opportune. Mais une circonstance parti-
culière m'a obligé de me préoccuper de celte
publication.

Dans ce rapport du 4 4 mai 4 869, j'ai
parlé de M. Doe linger sur un ton qui a dû
profondément blesser cet homme si respec-
table. On m'a en quelque sorte saisi le bras
de force pour frapper un homme qui a le
droit de me compter parmi ses plus fervents
partisans. Mais M. Doellinger ne pouvait pas
savoir si je n'avais pas consenti à celte pu-
blication, où plutôt il devait supposer qu'elle
avait eu lieu de mon plein gré.

Je lui devais donc une réparation qui de-
vait être publique, puisque l'offense avait été
publique.
M. Doellinger a livré à la presse la lettre

que je lui ai adressée ; je l'en remercie ; elle
ne contient rien que j'aie à désavouer ou qui
exige dés commentaires. Si polémique il y a
avec le leader responsable de la politique al-
lemande, on n'a pu la découvrir là que par
une interprétation forcée et arbitraire. Du
reste, je reviendrai sur ce sujet à une autre
occasion.
Aujourd'hui, je me borne à constater que

ce n'est pas moi qui ai commencé à traiter
politique devant e public. On m'a obligé à
aire acte de ma personne pour expliquer ma
conduite à l'égard d'un homme queje vénère
profondément.

Agréez, etc. ARNIM.

LE CANAL DE SUEZ.

Leconflilqui avait éclaté entre la Com-
pagnie du Canal de Suez et le gouverne-
ment turc est entré dans une voie d'apai-
sement. N ^
Un résumé rapide des principaux inci-

dents du différend pourra permettre à nos
lecteurs d'apprécier la porte'e de la solu-
tion qu'il vient de recevoir. L'acte qui
concédait à la Compagnie l'exploitation
du canal, lui donnait ledroit de percevoir
une taxe de 40 fr. par « tonneau de capa-
cité » sur tous les navires qui traversaient
le canal. L'acte ne définissait pas le sens
précis de ces mots : o tonneau de capa-
cité. » La Compagnie les a interprétés
dans le sens de » capacité réelle. » Cette
capacité diffère de celle qui est constate'e
dans tous les pays par les papiers de bord,
d'après la méthode de jaugeage pratiquée
dans chaque pays et que l'on désigne par
le nom de « capacité officielle. » La « Ca-
pacité officielle » ne repre'sente en moyen-
ne que les deux tiers de la capacité réelle.
La Compagnie avait donc tout avantage à
appliquer ce dernier mode de perception^
ce qu'elle a fait depuis le mois de juillet
1872.

Cependant, les Etals auxquels appar-
tiennent les armateurs de la majorité des
navires qui traversent le canal, l'Angle-
terre, l'Autriche, l'Allemagne, l'Italie, la
Hollande, soulevèrent des réclamations
près de la Porte, soutenant que l'interpré-
tation donnée par la Compagnie au terme
« tonneau de capacité » n'était pas con-
forme à l'esprit de l'acte de concession. La
Compagnie des Messageries nationales
soutenait en même temps, en France, la
même doctrine.
Il s'agissait d'interpréter le firman de

concession, le sultan avait seul ce droit ;
M. de Lesseps l'avait explicitement recon-
nu. Le sultan crut cependant devoir s'é-
clairer d'avis extérieurs, et convoqua une
commission internationale, composée uni-
quement de représentants des puissances
maritimes, pour étudier la question. Cette
commission se réunit à Constantinople,
'sans opposition de la Compagnie de Suez,
et donna les avis suivants :
En principe, la taxe restait fixée à 10

francs par tonneau de capaciié, et la ca-
pacité devait être constatée d'après le sys-
tème de jaugeage Moorsom combiné avec
la méthode danubienne. Ce système don-
nait un résultat très-inférieur au tonnage
réelle d'après lequel la Compagnie perce-
vait les taxes depuis 1872. En compensa-
tion, et vu les charges qui pèsent actuel-
lement sur le canal, la Compagnie pouvait
être autorisée à percevoir une surtaxe
transitoire de 3 à 4 fr., selon les cas, et la
commission décidait que cette taxe serait
abaissée jusqu'à concurrence de 10francs,
par réductions successives de 50 centimes
par 100,000 tonneaux, dès que le lonnage
de l année aurait dépassé 2,100,000 ton-
neaux. Le sultan s'est approprié cet avis.
^ Dans ce système, la Compagnie réalisait
a peu près ses recettes actuelles et n'était
menacée que dans le développement ul-
térieur de son transit. Mais la Compagnie
a ea des frais énormes à couvrir ; elle
commençait à faire des recettes qui lui
permettaient de servir une partie des in-
térêts arriérés dus aux actionnaires. Elle
considéra ce règlement comme désavan-
tageux pour elle. M. de Lesseps présenta
nn contre-projet. Il acceptait en principe

la taxe de 10 francs, les surtaxes transi-

toires et le système de décroissance. Mais,
au lieu de marquer comme point de dé-
part de cette décroissance le moment où
e tonnage de l'année dépasserait 2 mih
ions 100,000 tonneaux, M. de Lesseps de-
mandait que la décroissance ne fût appli-
quée qu'au moment où il aurait perçu des
sommes suffisantes pour rembourser les
intérêts arriérés (30 millions), pour ac-
complir certains travaux indispensables
qu'il calculait à la mêmesomme, et pour
assurer un revenu annuel de 8 pour cent
aux actionnaires.
La Porte refusa et se mit en mesure de

faire exécuter à bref délai les décisions de
la commission. Une lettre vizirielle du 7
mars 1874 invita la Compagnie à appli-
quer les règlements nouveaux à partir du
29 avril. M. de Lesseps protesta de nou-
veau. Il déclara que, dans ces conditions,
il préférait ne point accepter les surtaxes
qui lui étaient offertes, qu'il s'en tiendrait
à la taxe inscrite dans l'acte de conces-
sion ; mais il soutint que son droit était
de ne revenir au tonnage officiel comme
base de perception qu'au bout d'un délai
de trois mois stipulé pour les modifica-
tions de tarifs. Il comptait, dans l'inter-
valle, aviser au moyen de se créer de nou-
velles ressources.
Nous savons aujourd'hui que si cette

demande n'avait pas été accompagnée de
menaces reconventionnelles, la Porte au-
rait accordé ce délais Mais, effrayée des
responsabilités dont M. de Lesseps la me-
naçait, elle consulta les membres de la
commission. Les représentants des puis-
sances qui avaient requis l'exécution im-
médiate du règlement, se trouvèrent d'ac-
cord pour repousser l'idée du délai, sauf
la France et a Russie qtii, si nous sommes
bien informés, montra aussi des disposi-
tions favorables. La Porte informa donc
le vice-roi de la résolution où elle était de
faire appliquer le règlement et l'autorisa
à employer au besoinla force pour réduire
la Compagnie à l'obéissance.

Ce fut le moment où le conflit entra
dans sa période aiguë. M. de Lesseps an-'
nonça qu'il ne céderait pas et fit notifier
ses volontés à l'amirauté anglaise, il me-
naça même d'interrompre le service du
canal. Une mesure aussi violente eût été
déplorable, la sagesse conseillait de se
soumettre. L'existence même de la Com-
pagnie parut un instant menacée, on par-
lait de séquestre! M. de Lesseps se décida.
Il était temps. On nous assure que les me-
sures d'occupation militaire avaient déjà
commencé.
On comprend que la Compagnie ait

hésité ; mais à présent qu'elle a cédé, il
est à espérer que la Porte tiendra compte
tles justes représentations qui lui ont été
faites. Il nous semble qu'il y aura là pour
le gouvernement ottoman un intérêt qu'il
aurait tort de méconnaître. C'est en
France que la Compagnie de Suez compte
le plus d'actionnaires, ce sont donc les
capitalistes français qui ont le plus à souf-
frir; il serait bien malhabile à la Porte de
les inquiéter davantage au moment où
elle songe à faire de nouveaux appels à
leur confiance. {Moniteur universel.)

Nouvelles extérieures.
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LES TROUBLES DE MANTOUE.

De graves désordres ont eu lieu à Mantoue'
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dans la journée du 28. Voici les détails que
nous apporte la Gazelta dîMantova :

Mardi matin, des détachements de carabi-
niers et de soldats furent envoyés sur plu-
sieurs points de la ville. Quelques particu-
liers avaient ii leur porte la force publique.
Tous les magasins furent fermés : aux bou-
langers, on permit de tenir ouvertes leurs
boutiques jusqu'à trois heures de l'après-
midi pour faire le pain.

Les émeutiers^ au nombre de cinq cents,.
— dont plusieurs venus des campagnes, —
se portèrent devant les prisons en poussant
des cris séditieux.

Le syndic fit afficher une proclamation,
par laquelle il faisait appel au bon sens des
ouvriers pour le rétablissement de l'ordre.

Le syndic et la junte reçurent des députa-
tions, écoulèrent leurs réclamations en ten-
tant de conclure quelque arrangement. Dans
l'entre-temps, les manifestants tentaient de
désarmer le factionnaire des prisons, mais
les carabiniers intervinrent et quelques-uns
des assaillants furent arrêtés.
Au Ghetto, on dépava les rues et on lança

des pierres aux fenêtres avec des hurlements
et des menaces de pillage. Deux pelotons
dlinfanterie sommèrent les séditieux de se
disperser; ils résistèrent. On fit ensuite des
sommations sérieuses. Les manifestants
s'enfuirent alors vers la place Saint-Andréa ;
la troupe les suivit au pas gymnastique. Ar-^
rivée sur la place, elle fit halte et se rangea'
sous le portique pour protéger les rues envi-
ronnantes et les prisons.

Çà et là des collisions. La pluie survint
heureusement ; elle calma les manifestants,
qui se retirèrent chez eux.
' On craint que les désordres ne recommen-
cent, ,

On lit dans la Correspondance franco-ita-
Utme : »»
On assure que le gouvernement italien,

invité par une grande puissance qu'on ne
nomme pas, mais que nous croyons être
l'Angleterre, à prendre l'initiative d'une pro-
position du rachat du canal de Suez, aurait
accueilli favorablement ces ouvertures, et
qu'une note dans ce sens ne tardera pas à
être expédiée par M. Visconti Venosta aux
représentants de la Péninsule près les cours
étrangères.

Cette note, si nous sommes bien informés,
se bornerait à saisir de la question les puis-
sances intéressées, en laissant de côté les
conditions du rachat qui devraient être dé-
terminées par une commission internatio-
nale, d'accord avec la compagnie.

La neutralisation du canal et son entre-
tien, confié à l'Egypte, seraient les deux
seuls points indiqués par l'Italie, parce
qu'ils ne paraissent pas de nature à soulever
de nulle part d'objections.
Quant aux frais d'entretien, la commis-

sion aurait à décider s'ils seront couverts
par une subvention des puissances au gou-
vernement égyptien, à déterminer chaque
année proportionnellement au nombre des
navires de chaque pavillon ayant traversé
le canal, ou par un droit minime à perce-
voir sur les navires à leur passage, et fixé,
chaque année, d'après les résultatsde l'exer-
cice précédent.

Cfiroimiiie Locale el de l'Oiiesl
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Hier, à midi, le maréchal de Mac-Mahon
a reçu, à l'hôlel Budan, les autorités civiles
de noire ville, le clergé, le tribunal civil, le
tribunal de commerce, les juges de paix, le
conseil municipal, les membres de l'Univer-
sité, les directeurs et le personnel des con-
tributions directes et indirectes , les fonc-
tionnaires des diverses administrations et un
grand nombre de maires des communes
environnantes. Pour tous, il s'est montré
très-bienveillant et leur a adressé quelques
paroles agréables.

M. le curé de Saint-Pierre, principal curé
de la ville, s'est exprimé ainsi :

« Monsieur le Maréchal,

» Je suis heureux d'être appelé, par ma
position, à vous présenter les hommages
du clergé de Saumur. Ce clergé, monsieur le
Maréchal, est animé des sentiments les plus
patriotiques; il connaît le dévouement et
l'honneur, et il se félicite de voir en votre

personne l'honneur à la tête du gouverne-
ment de la France. »

M. le Président a remercié et dit qu'il était
accoutumé, d'ailleurs, à rencontrer partout
le concours du clergé.

M. le curé s'est permis d'ajouter :

« C'est vrai, monsieur le Maréchal, mais
nulle part vous n'avez rencontré un dévoue-
ment plus parfait et vous n'en avez eu plus
de garanties, »

On fit alors avancer le R. P. Collineau ,
frère du général Collineau, mort au champ
d'honneur, qui avait servi sous le maréchal
de Mac-Mahon. M. le Président a dit au
R. P. qu'il aurait dù le reconnaître à sa res-
semblance avec son frère. Il lui a rappelé les
campagnes et les services du brave officier
supérieur et a félicité le missionnaire de •
porter en ses veines un sang aussi noble et
aussi généreux.

Le Maréchal a entretenu longuement le
président du tribunal de commerce, de la
situation du pays et de toutes les questions
qui intéressent le commerce de notre dépar-
tement..

A une heure, le Président de la Républi-
que, accompagné du minisire de la guerre
et de tout son état-major, s'est rendu à l'u-
sine de M. Fuzellier, à la Croix-Verte.

On sait que cet habile industriel vient de
faire faire un grand pas à la maréchalerie.
Dernièrement, il a pris un brevet pour la
fabrication de fers à cheval moins coiàteux
et d'une plus grande résistance. A la suite
de nombreux essais, ses fers ont été adoptés
par l'administration de l'Ecole de cavalerie,
qui en a reconnu la supériorité, et le Prési-
dent lui-même voulait se rendre compte du
mode de fabrication et de la production pos-
sible.
M. Fuzellier està même d'en livrer 10,000,

par jour; c'est à peu près la consommation
de la cavalerie de l'armée.

Cette industrie, prenant naissance dans
notre pays sous la surveillance des officiers
directeurs de l'Ecole de maréchalerie, ne
peut manquer de recevoir de grands dévelop-
pements. Le Président a longuement inter-
rogé M. Fuzellier et l'a félicité des résultats
qu'il avait obtenus.

A deux heures, le maréchal de Mac-Ma-
hon, qui ne voulait pas terminer son voyage
sans consacrer quelques instants à ceux qui
souffrent, s'est rendu à l'Hospice général.
Il a été reçu par l'administration des Hos-

pices et par tout le personnel. Sa première
visiteaétépourlesincurables civils,s'arrêtant
presque devant chaque lit el adressant aux
malades des paroles encourageantes et bien-
veillantes. Il a reçu de la part des vieillards,
des infirmes et de« malades, les marques de
la plus vive sympathie.

Dans cette visite, il inspectait en même
temps les divers services, se renseignait au-
près de l'ordonnateur, M. Paul Ralouis, de
tous les détails de l'administriition etde la
bonne installation de l'Hospice.
Il s'est montré très-satisfait du service mi-

litaire et a remercié la commission des bons
soins qu'elle donnait aux jeunes gens que
l'administration militaire lui confiait.
L'élat-major du Président et le minisire

de la guerre prenaient des renseignements
auprès des divers membres de la commis-
sion pour appliquer, dans les hôpitaux
militaires, certains perfectionnements qu'ils
remarquaient.

1 A trois heures et demie, le Maréchal ren-
i trait à l'Ecole, visitait les ateliers de l'arçon-
/nerie et de la maréchalerie, parcourait en-
!. suite les écuries, élégamment décorées pour
son passage,

félicite M le geétnéseralreTnodranilthocsnoe
m

drepesttierraédnsetu,lttiolautast
|qu 11 a obtenus ; il ne croyait pas qu'après la
désorganisation qui a suivi les onnTs né
fastes de 1870-1871, on eût pu en si peuI I
emps ramener l'Ecole de cavalerie à Sn de
/gré aussi prospère. C'est, a-t-il dit, m bon~
heur pour lui de le constater; il
grandes garanties pour l'avenir. ^
M. le Président de la République n'a n..

omis dans ses remerciements l e s E e
cadre qm ont donné leur concours ^ 5
néral Thornton et à M. de L i gn e s en pS"
ticuher, à qm l'on doit le choix des bea ,r
chevaux qui garnissent les écuries et' nni
ont fait l'admiration de tous les conntl
'seurs. -

A cinq heures, le maréchal de Mac-Mahon
rentrait à l'hôtel Budan et réunissait autour
de lui les autorités de Saumur.

Pendant le dîner, la musique municipale
se faisait entendre, ainsi que nous l'avions
annonpé, devant l'hôtel Budan.

A huit heures, le canon était tiré, comme
le malin, par l'artillerie de l'Ecole.

Saumur a été très-heureux de la visite du
Président de la République. Partout où son
passage était annoncé, la foule se portait en
masse et se découvrait respectueusement de-
vant ce représenlant du pouvoir, une des
gloires de l'armée française. A plusieurs re-
prises, nous avons entendu les cris de : Vive
le maréchal ! vive Mac-Mahon !
Hier matin, dès l'aube du jour, tous les

réverbères des ponts, depuis l'hôtel Budan
jusqu'à la gare, étaient ornés de trophées de
drapeaux et donnaient à cette belle avenue
un aspect des plus gracieux. C'est, nous
assure-t-on, M. Stears, le propriétaire de
l'usine à gaz de Saumur, qui a pris cette
initiative. On le félicitait de cette iieureuse
inspiration. M. Stears ne s'en est pas tenu
là : il a fait briller au-devant de son usine
une immense croix de la Légion-d'Honneur
qui projetait une vivo lumière sur la Loire.

Le Maréchal s'est montré sensible à ce
témoignage de sympathie, et a exprimé des
sentiments bienveillants pour notre popula-
tion.

Los coeurs saumurois, du reste, ne sont
point restés indifférents. Il ne leur a manqué
que cet élan que nos voisins de Tours ont
"reçu de leur municipalité; mais partout la
foule a salué avec respect le Président de la
République.

Maréchal a quitté l'hôtel à 10 heures
10 minutes pour prendre le train express à
10 heures 28. Il a été accompagné par toutes
les autorités qui avaient passé la soirée avec
lui. "
Le séjour du Maréchal-Président dans

notre ville a été de 27 heures.

On a beaucoup remarqué, parmi les per-
sonnes qui ont été présentées au Président
de la République , un quidam qui avait
oublié de prendre le chape îu de soie d'or-
donnance , digne pour une telle circons-
tance : il coiffait son feutre mou plus ou
moins bosselé. _

\
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE A TOURS.

Voici dans quels termes s'est exprimé M.
le maire de Tours en présentant MM. les
adjoints et MM. les membres du Conseil
municipal au Maréchal de Mac-Mahon :

« Monsieur le Maréchal,
» Je viens, à la tête du Conseil munici-

» pal que j'ai l'honneur de vous présenter,
» vous souhaiter la bienvenue et vous re-
» mercier au nom de la ville de Tours, et
» au mien en particulier, d'avoir bien voulu
» vous arrêter dans nos murs.
» Je ne vous fatiguerai pas par un dis-

» cours, encore moins par l'expression de
» mes sentiments pour votre personne, sen-
» timents qui vous sont connus.
. » Je tiens à laisser à la population tout
» entière le soin de vous témoigner par
» l'accueil qu'elle vous fera, de son admi-
» ration pour le vainqueur de Malakoffet
» de Magenta, de son respectueux dévoue-
» ment pour le Président de la Républi-
» que. »

M. le Maréchal a répondu qu'il avait ac-
cepté avec empressement l'invitation du
maire; qu'il était heureux de visiter la ville
de TourSj et de poser la première pierre
des nouvelles casernes; que c'était avec
regret qu'il n'avait pu donner les deux régi-
ments d'artillerie qui nous avaient été pro-
mis.

« Croyez bien. Messieurs, a-t il ajouté,
» que nous n'y avons été amenés que par
» cette seule considération : c'est que vous
» n'avez pas, comme la ville de Poitiers,
» un champ de tir à une distance rappro-
» chée des casernes.
» Nous nous sommes attachés à vous

» donner une compensation, et nous
» croyons l'avoir trouvée en assurant à la
» ville une brigade d'infanterie et une bri-
» gade de cavalerie. »

La revue des troupes de la garnison et de
la compagnie des sapeurs-pompiers de
Toursaeu lieu, lundi, à midi et demi, com-
me nous l'avions annoncé.
Une foule considérable assistait à cette

solennité militaire. Le défilé a été splendide

et, sur son passage, le Maréf.?^^^
clamé plusieurs fois par la J . T ^ éi^

Larevueterminée.M.ieraÏÏS '
ti, dans la voilure du général«^Ito,
pour la poudrerie d u l V ,
compagnéde M. le minisire de i« a '
plusieurs autres généraux. df> m l̂^ f̂e,
d ' I n d r e - e t - L o i r e e t d e M. B e s s o n ' ^ P^
général. secrét îj

L o r s d u d é p a r t d u M a r é c h a l ip»
de l'administration et du COHSP i ^^^^^
de Tours l'attendaient à lagare K ^ Sa
a exprimé de nouveau à M. le mv ^
membres du conseil combien n^^ ">11
heureux de la réception qui in; l̂é
faite, et, après avoir remis 500 fn
le bureau de bienfaisance, il pc» Pout
wagon. ' ônié \

Dans la soirée, la ville était briiu
illuminée ; la plupart des maison
pavoisées et des cordons de feu réenai

les principaux édifices publics
Près de la statue de Descartes nn «

installé un appareil destiné à proieter i f''
mière électrique sur différents noinu i-r
était merveilleux. , ieffet

Des jets de lumière diversement mi™/
inondaient tour à tour le pont de p i ïi
rue Royale et le Musée de leurs feu^ ï
lants.

Le feu d'artifice était remarquablement
beau; on voit que Ruggierîy avait J ,
main. "'isia

La pièce principale représentait une co,,
ronne ducale sur laquelle le chiffre du Mai"
chai se détachait en caractères de feu

Le bouquet très-touffu et bien nourri a
dignement couronné la fête.

RÉCEPTION
DU CHEMIN DE FER DE POITIERS A SAUMUR,

Partie comprise dans le déparlement
de Maine-et-Loire.

Vendredi dernier, 1" mai, les membres
du Conseil d'administration de la Compa-
gnie du chemin de fer de la Vendée et de la
Compagnie de Poitiers à Saumur sont partis
de Saumur, nccompa^és de l'ingénieur en
chef du contrôle et d'èsingénieurs des ponts
et chaussées, pour recevoir la nouvelle ligne
jusqu'à la limite du département de Maine-
et-Loire.

Les stations de Varrains, Brézé< Saint-Cjr,
Montreuil, ont été visitées en détail et avec .
le plus grand soin.

Les gares de voyageurs et de marchan-
dises, les bâtiments d'exploitation, la voie et
les travaux d'art, les croisements, e"lc., ont
été examinés. MM. les ingénieurs ont recon-
nu l'excellence du travail, sa solidité, sa per-
fection.

Ces Messieurs ont a d r e s s é à plusieurs re-
prises leurs vives félicitations à M. Gaillaro,
ingénieur de la maison Gouin, concession- »
naire des travaux, qui les a conduits ŝeulei
lésa fait exécuter avec une rapidité si re-
marquable et une habileté consommée, w
nouvelle voie ferrée est établie dans les meil-
leures conditions ; elle est aussi doucequm
grande ligne d'intérêt général. ^

Après un examen ', ^^
ont été reçus par les ingénieurs et les a"
nistrateurs compétents. Ces
été reconduits à Saumur, et le tra'na " 'y
né jusqu'au Grand-Pont, prèsP^^Sg ja
les administrateurs des chemins
Vendée, M, Gentis, président
d'administration, MM. les ingé"^®!)!'loiia-
etTcndel, et M. Petié, chefdele''P
lion. , comte
Etaient également présents: de

d'Ayguevives, président de la
Poitiers à Saumur, a u q u e l on ' gnd.
ment de cette ligne, M. j ĵei,
administrateur délégué, M. To""" gurveiH^
ingénieur de la C o m p a g n i e , qu> ĝire
l'exécution des travaux, et M. ^pa-
de Neuville, administrateur de ^ ĵjgpd,
gnie; le premier promoteur, f ' '(jre de s'
d'un chemin de fer appelé à JJ ĝontr ê,
grands services à une riche et ter gj-
trop éloignée jusqu'à ce jour aes è

. «ninestreplarli
A onze heures du soir, le ^^

de Neuville pour Loudun jiaiitè de
geurs, qui avaient accepté l
M. le maire de Neuville. : fj n̂ aur»
Le 14 mai courant, , l ' i n a u ^ . t c^^^^

lieu, et, dès le lendemaini yoyag« la
chandises pourront ,cîrpuler «"f' ' _



Stations.
Vnici le r\om des stations du chemin de

f rllP Poitiers à Saumur. Elles comprennent
halles, c'est-à-dire deux endroits où

l'on ne prend que des voyageurs et pas de
marchandises.

POITIERS.
jjjgné —les Lourdines.
Paché —Âvanlon.
NEUVILLE.

La Ville-Malnommée.
Noiron.
MIREBEAU.

Saint-Jean-de-Sauyes.
Frontenay — (halte).
MONCONTOUR.
Marlaizé.
Arçay.
LOUDUN.

Les Trois-Moutiers.
S a i n t-Léger — Montbrillais — Morton.
La Molle-Bourbon — (halle).
MONTREOIL-BELLAY.

Saint-Cyr — Brézé.
Chacé—Varrains.
SAUMUR.

On lit dans le Journal de la Vienne:
« Nous avons annoncé que l'inauguration

de la ligne de Poitiers à Saumur aura lieu le
4 4 de ce mois. ^ • , .
» Celle ligne est reçue depuis le avril,

ell'on peut y circuler acluellement entre
Neuville, Mirebeau, Loudun et Saumur.
» 11 n'y a donc une lacune qu'entre Poi-

tiers et Neuville. Celle section doit être cons-
truite par la Compagnie de Poitiers à Bres-
suire, qui n'a pas pu encore la terminer. La
difficulté de certains travaux est sans doute
la cause de ce relard.
» Quoi qu'il en soit, si celle section de

Neuville à Poitiers avait été terminée et li-
vrable à la circulation comme le reste du
parcours, toute la ligne de Poitiers à Sau-
mur aurait pu être inaugurée immédiate-
ment.
» On aurait pu dès lors espérer que M. le

maréchal de Mac-Mahon aurait bien voulu
consentir à présider à celle inauguration,
pendant son voyage actuel à Saumur.
»Les dates de ce voyage ayant été irrévoca-

blement fixées, et la totalité du chemin de fer
de Poitiers à Saumur ne pouvant être inau-
gurée le U, par suite de la lacune de Neu-
ville, il n'a pas été possible aux administra-
teurs du chemin de fer de Poiliers-Saumur
de réaliser l'espoir qu'ils avaient conçu de
faire coïncider l'inauguration avec le voyage
du maréchal de Mac-Mahon.
» Ils en éprouvent un vif regret, et la po-

pulation tout entière de Poitiers et de notre
département regrettera profondément cette
impossibilité qui a tenu à si peu de chose.
» La présence du maréchal de Mac-Ma-

hon aurait donné à cette féte départementale
une solennité exceptionnelle. Les habitants
de la Vienne se seraient portés avec empres-
sement sur le parcours du chemin de fer
nouveau et à Poitiers pour y saluer l'illustre,
Maréchal dont la présence à la tète du pou-
voir est une garantie si précieuse d'ordre et
de sécurité au milieu des difficultés politi-
ques que nous traverions.
» L'éminent voyageur aurait pu trouver

dans les acclamations très-sincères, très-cha-
leureuses dont il aurait été entouré, la ma-
nileslalion des sentiments de sympathie pro-
fonde dont il est l'objet. Il y aurait trouvé
aussi la récompense bien méritée du dévoû-
ment avec lequel il a accepté la lourde char-
g« de chef du pouvoir, après les fatigues
d'une longue et héroïque carrière militaire.
Les services qu'il rend aujourd'hui au pays
et ceux qu'il est appelé à rendre encore par
une politique d'ordre et de fermeté sont ap-
préciés à leur valeur par nos populations, si
désireuses de tranquillité et de travail.
» Le Maréchal en aurait recueilli ici d'é-

nergiques témoignages, et, nous le répétons,
sa présence eût été une féte pour tout noire
déparlement. ».

LUvenîr militaire donne les détails sui-
vants sur l'organisation de l'armée terrilo-
fiale, dont le recensement vient de s'ef-
fectuer : .

Les classes de 1855- à 4860 seront seule-
jûent immatricuiées et considérées comme
la réserve de l'armée territoriale.

Les six classes de à 1866 seront
réunies dans des camps ou des villes de
garnison pour recevoir l'instruction néces-
aaire.

Tout en organisant les contrôles, on se

préoccupe, au ministère de la guerre, de
'armement et de l'équipement nécessaire
aux 400,000 hommes appelés.
D'importantes commandes seraient fai-

tes à ce sujet dans le courant du mois de
mai, lorsque les détails d'uniforme auront
été définitivement arrêtés.

L'ensemble des classes qui composent
l'armée territoriale serait réparti en 144
régiments d'infanterie, 18 d'artillerie, 18
de cavalerie, .18 bataillons du ^énie et 18
escadrons du train. Celte armée donnera
donc h chacun de nos grands commande-
ments militaires un corps complet en tou-
tes armes, comprenant 2 divisions d'infan-
terie, 1 régiment d'artillerie, 1 de cavalerie,
1 bataillon du génie, 1 escadron du train.

Le délai d'inscription, ajoute la même
feuille, sera probablement reculé encore
jusqu'au 15 mai.

Plusieurs préfets viennent**d'adresser
aux maires de leurs départements des cir-
culaires relatives aux mesures à prendre
pour régulariser l'entretien et assurer l'exis-
tence des indigents dans les hospices.
D'après les principes rappelés parla loi

du 7 aolit 1851, les secours à donner'aux
indigents constituent une charge commu-
nale. C'est seulement dans le cas où la com-
mune est hors d'état de supporter seule
celle charge, que le déparlement doit lui
venir en aide.
L'oubli de ces principes mettait, dans

beaucoup de départements, à la charge du
budget départemental, déjà épuisé par d'au-
tres obligations, une dépense qui doit né-
cessairement incomber à la commune, et,
par suite, l'arbitraire pouvait avoir le champ
libre dans les admissions.

11 résultait, en outre, de cet oubli des
principes, que les crédits ouverts se trou-
vant bientôt épuisés, l'administration se
voyait souvent dans la douloureuse néces-
sité de refuser l'assistance départementale,
même dans des cas très-dignes d'intérêt.

Les mesures prescrites par la circulaire
dont il s'agit ont pour objet de remédier à
cet élat de chose».

Une récente décision de l'autorité mili-
taire suspend jusqu'au I " juillet les devan-
cements d'appel pour les jeunes soldats de
la classe de 1873.

En vertu d'un arrêté que le Journal officiel
a publié, le tarif commun fixé par l'arrêté
ministériel du 14 sepleuJbre dernier pour le
transport à petite vitesse des blés, farines de
froment et de seigle, riz, sarrazinsel seigles,
continuera d'être appliqué jusqu'au 31 mai
1874 inclusivement sur les chemins de fer
du Nord, de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans, de
Paris à la Méditerranée, du Midi et'de la
Ceinture.

L'Etat vient d'acquérir, en faveur delà
Compagnie générale des allumettes chimi-
ques, l'importante fabrique de Trélazé, qui
appartenait à MM. Lebatleux frères.
M. Charles Lebatleux en garde la direc-

tion, à litre provisoire.
Celte fabrique est la seule de celles de

l'Ouest qui doive être conservée.

L'administration municipale de Nantes
prépare avec une activité bien louable des
têtes splendides pour le grand concours
régional.

Déjà l'on considère à Paris et dans les
plus grandes villes ce prochain concours
comme devant être un des plus importants
et des mieux organisés qui aient eu lieu jus-
qu'à ce jour.

On peut donc s'attendre à voir accourir à
Nantes beaucoup de notables étrangers ainsi
qu'une foule d'habitants de la Loire-Infé-
rieure et de tout l'Ouest.

C'est surtout au Jardin des Plantes qu'on
s'apprête à créer une véritable féerie. Les
hommes les plus actifs et les plus entendus
ont bien voulu se charger de seconder les
membres de l'administration.

Ce n'est pas sans peine qu'on a pu trou-
ver une musique militaire, dont le concours
était indispensable. Celle du 93' vient d'êlre
mise à la disposition de M. le maire de Nan-
tes,- depuis le 6 ou le 8 mai, et pendant toute
la durée du concours.

Rien ne sera épargné j^ur donner à cette ^
Tête le plus d'éclat possible, afin de favoriser

Les outrages et attaques contre l'armée,
dit la Revue, de l'Ouest, si fréquents dans
certaines villes depuis la guerre et le 4 sep-
tembre, avaient été heureusement fort ra-
res à JSiort jusqu'à ce jour.
Nol ê population si tranquille se dépar-

tirait-elle maintenant de son calme et de son
bon esprit habituels ? Nous ne pouvons le
croire. Toujours est-il que, dans le cours
du mois d'avril qui vient de se terminer,
des agissements se sont par trois fois pro-
duits à rencontre d'officiers, sous-ofîiciers
ou soldats (.lu régiînent qui, depuis plus de
trois ans, lient garnison à Niort.
Il est bon qu'on sache que de pareils faits

ne restent point impunis.
Le tribunal correctionnel vient de con-

damner à deux mois d'emprisonnement le
nommé Biliard, brossier, pour avoir ou-
tragé grossièrement deux officiers.
Le soir même du • jour où ce jugement

était prononcé, deux sous-ofliciers du 7®
cuirassiers étaient insultés pendant la pre-
mière repré.-îentalion de la ménagerie Bidel.
Une instruction a été faite contre les ailleurs
de ce nouvràu délit. ^

Résidences interdites aux condamnés libérés
en surveillance,

M. le Ministre de l'intérieur vient d'arrêter
ainsi qu'il suit la liste des localités dans les-
quelles il est interdit aux comdamnés libé-
rés, soumis à la surveillance de la haute
police, defixer leur résidence :

Algérie. — Ain, Bellegarde et Arlod. —
Aisne, l'arrondissement de Château-Thierry,
le canton de Villers-Colterets. — Âlpes-Ma-
ritimes, Nice. — Aude, l'arrondissement de
Narbonne. — Bouches-da-Rliône, Aix, Mar-
seille. — Charente-Inférieure, RoChefort. —
Corse, l'interdiction du déparlement de la
Corse s'applique uniquement aux Corses
qui ont été condamnés par les tribunaux du
pays. — Finistère, Brest, Lambezellec. —
Gard, Nimes. ~ Gironde, Bordeaux et ban-
lieue, Bègles, Talence, Caudéran, Le Bous-
cat, Bruges. — Isère, Vienne, Villeurbanne,
Vénissieux, Brun. — Loire, Saint-Etienne. —
Loire-Inférieure, Nantes. — Maine-et-Loire,
Angers. — Manche, Cherbourg,. — Marne,
Reims, Epernay. — Morbihan, Lorient. —
No)yi, Lille. — Oise, l'arrondissement de
Compiègne, l'arrondissement de Senlis. —
Pyrénées [Basses-]', Pau. — Rhône, Lyon et
l'agglomération Lyonnaise. — Saùne-et-Loi-
re. Le Creuset. — Seine, tout le départe-
ment. — Seine-et-Marne, tout le département.
— Seine-et-Oise, tout le département. — Var,
Toulon. — Vienne (Haute-), Limoges.

De plus, et par disposition spéciale, il
est interdit à tout condamné libéré, soumis à
la surveillance, de séjourner, après sa sor-
tie de la maison centrale où il a été détenu,
dans la circonscription communale de cet
établissement et de ses annexes.

LE CAHOTAGE DES CHEMINS DE FER.

On cherche, dit-on, dans ce moment, le
moyen de détruire la secousse perpétuelle
qu'on éprouve en chemin de fer, et qui est
pour les voyageurs une cause à la fois d'a-
gacement et de fatigue. En Angleterre, ce
cabotage est beaucoup moins sensible que
chez nous. Combien n'y a t-il pas de natures
nerveuses, Rossini, Balzac, par exemple,
qui avaient horreurde cet espècede trémolo.
Ne pourrait-on pas y mettre une sourdine?
En Angleterre, on y a réussi en partie;
pourquoi nos ingénieurs n'éludient-ils pas
la question ? Ce serait rendre un vrai ser-
vice à tant de gens ballotés sur les voies
ferrées presque autant que sur les vagues
perfides de l'Océan. Si nous étions gouver-
nement, ou simplement administrateur
d un chemin de fer, nous n'hésiterions pas
à promettre une bonne récompense à celui
qui ferait celte précieuse trouvaille.

[Liberté.]

D'autre part, nous recevons de source ab-
solument sûre la dépêche suivante :

4 Bayonne, le 5 mai, 10 h. du matin.
» Nous avons reçu le rapport officiel sur

les derniers événements et les combats san-
glants des 28, 29 et 30 avril.
» Le conseil de guerre tenu par les géné-

raux sous la présidence du roi a décidé, le
1" mai, la levée du siège.
» L'abandon des positions autour de Bil-

bao s'esl fait en bon ordre.
» Le quartier général du roi reste à Du-

rango. Les opérations vont continuer. »

A la dernière heure, nous recevons la
nouvelle dépêche que voici :

« Bayonne, le 5 mai, 1 h. 15, soir.
(Officiel.) Quartier général.

» Armée et matériel intacts. Aucun échec
n'ébranle l'enthousiasme et lafidélitédes vo-
lontaires. »

Pour les articles non «ignés Î P. GODET.

C i l E l lN D E m DS L A V E l E i.

Dans sa séance du mardi 24 mars, la
Chambre a adopté, à l'unanimité, un pro-
jet de loi par lequel il est fait concession à
la Compagnie de la Vendée du chemin de
Tours à Montluçon, moyennant l'allocation
d'une subvention de 14 millions.
Voici les termes mêmes du rapport par

lequel la commission d'enquête sur les che-
mins de fer, chargée de l'examen de ce pro-
jet, ,1e recommandait à l'adopUon de 'As-
semblée. L'honorable M. Wilson, rappor-
teur de la commission, concluait ainsi :

« La ligne de Tours à Montluçon, ainsi
qu'il est facile de s'en rendre compte en
examinant la-carte des chemins de fer fran-
çais, est la suite, et pour ainsi dire le com-
plément obUgé de la ligne de la Vendée, à
laquelle elle se rattache à Tours. Nous
croyons qu'il y a avantage pour l'Etatet pour
le public à développer, dans des conditions
aussi normales, le réseau d'une Compagnie
déjà existante, plutôt que de créer, entre le
, réseau de la Compagnie d'Orléans et celui
de la Vendée, une nouvelle Compagnie dont
l'avenir, en raison de la faible étendue de la
ligne, serait incertain et précaire.
» En outre, la Compagnie de la Vendée,

par la scrupuleuse observation de ses pré-
cédentes conventions avec l'Etal, a donné
des gages sérieux qui militent en sa faveur
et qui garantissent la bonne exécution de la
igne qu'elle sollicite. Les travaux qui lui
ont été confiés jusqu'à ce jour ont été vive-
ment etfidèlement exécutés à ce point qu'elle
achètera, dans les derniers mois de celle
année ou au commencement de l'année
1875, la ligne de BressUire à Tours, dont
la construction lui a été confiée par une
convention approuvée par l'Assemblée na-
tionale, en date du 13 janvier 1872. Elle
pourra donc appliquer ses ressources à
commencer immédiatement les travaux de
Tours à Montluçon et leur donner une acti-
vité telle qu'elle prend l'engagement de les
terminer en cinq ans ; le délai de huit ans
que M. le ministre des travaux publics avait
cru devoir vous proposer pour l'achèvement
des travaux dans le cas de la mise en adju-
dication de la ligne, se trouvera ainsi réduit
de trois ans.
» La demande de la Compagnie de la

Vendée ne nous a pas semblé exagérée, et
elle nous a paru, comme à M. le minisire
des travaux publics, présenter le double
avantage d'assurer, dans un délai très-court,
la bonne exécution du chemin de fer de
Tours à Montluçon, et de placer cette ligne
dans des conditions de vitalité qui sont in-
dispensables pour faire prospérer une de
ces entreprises d'utilité publique, auxquel-
les est SI intimement lié le crédit général du
pays. »

le commerce si tristement appauvri, et de
laisser de celtefète un grand et durable sou-
venir. - W.' i

O e r n i è r e s N ou v e l l e s.

M. Libman a reçu la dépêche suivante ,:„
« Elio a cru prudent de se retirer dans ses

secondes hgnes, qui sont moins étendue^,
ei. par conséquent, plus fortes que les pré-
ceaenles. De celte façon, irépargnéra la vie
°®/^®aucoup des siens. Bilbao est loin d'être
débloqué.

—-A_Les nouvelles publiées par le gouverna-
lû' n̂t espagnol sont très-exagérées j et beau-
coup d'entre elles-sont complétement fav^
«es. »

Publications de mariage.

Antoine Schirmann, cavalier de manège
et Reine-TlorenUne Aubin, couturière, tous
deux de Saumur.

Jules-Célestin Bourrel, tanneur, et José^
phine-LrmanCe Beunier., sans profession,
tous deux de Saumur.
Jean-Baptiste Glemet, cultivateur, dte"'

Longué, et EulaUe-touisè Goûberl, lingère^ a
de Saumur. ,

taine-écuyer à rîcoleyVcavLrk^^c\ Vffie-
' sans profession, dg
Colombelle (Calvados).

*
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les 15 octobre et 15 avril

VERSEMENTS
En souscrivant 25 fr. »
Le 20 Juillet prochain (à la
remise des titres libérés ) 67 50

93 fr. 50
,, Tout Somcripteur qui désire libérer immédia-
tement les deux versements, a droit à une boni
fication de UN FRANC par titre.

EXPOSÉ
La concession de la houillère d'Auzits a une éten-

due de 489 hectares, traversée par le chemin de
fer de Paris à Orléans.
Les couches reconnues et certiliées dans les rap-

ports de quatre ingénieurs des Mines ont une puis-
sance d'épaisseur représentant plus de 20 raillions
de tonnes de bonne houille grasse, pouvant être

affectée à tous les usages industriels et donaestiques.
Une exploitation de 200,000 tonnes est assurée

pendant plus d'un siècle. / .
Le prix de vente le plus réduit laissera toujours

un bénéfice minimum de 5 fr. par tonne, soit un
million de bénéfice par an pour une extraction de
200,000 tonnes. . . . . ..
Le produit des 30,000 Obligations émisés est

spécialement affecté : 1» à l'augraentalion du maté-
riel déjà existant; 2» à de nouTelles constructions
industrielles; 3° au fonçage de deux nouveaux
puits ; 4° à l'extension du chemin de fer qui existe
sur la concession. , . •

Ces améliorations placeront 1 exploitation dans
des conditions qui permettront l'exlraction facile
de 200,000 tonnes par année.
Tontes les formalités nécessaires seront

remplies auprès de la Chambre syndicale
des Agents de cl^ange de Paris, pour
obtenir la cote officielle.

f r a n ç a i s e , par E. LITTRÉ, de l'Académie
française, ouvrage entièrement terminé,
est publié en livraisons à I fr.

L'ouvrage complet formera 110 livraisons.
Il parait un fascicule le samedi de chaque
semaine, depuis le 1S février 1873.

Le 64' fascicule, MIS à MON, est en vente.

nSii

Us Statuts de la Société , ainsi que les Rap-
ports des ingénieurs , sont tenus à la disposition
de toute personne qui désire en prendre connais-
sance.

LA SOUSCRIPTION
Est ouverte du 6 au 11 Mai

'AU SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ

14, m e du QM»<re-!S®ptcMîl»re , à Pari».

LIBRAIRIE HACHETTE ET C",
boulevard Saint-Germain, 79, Paris.

Le Dictionnaire de la langue

rendue sans médecine,
sans pnrge et sans

frais, par la délicieuse farine de Sant de Da Barry, de
Londres, dite:

REVALESCIÈRE
Vingt-six ans d'invariable succès.
Elle combat avec succès les dyspepsies, mau-

vaises digestions, gastrites, gastralgies, glaires,
vents , aigreurs, acidités, pituites, nausées, ren-
vois, vomissemenis. même en grossesse , consti-
pations, diarrhée, dyssenterie, coliques, phlhisie,
toux, asthme, étouffemefits, étourdissements,
oppression, congestion, névrose, insomnies, mé-
lancolie, diabète, faiblesse, épuisement, anémie,
chlorose, tous désordres de la poitrine, gorge,
haleine, voix , des bronches, vessie, foie,reins .
intestins, nanqueuse, cerveau et sang. — 75,000
cures, y compris celles de Madame la Duchesse
de Castlesluarl. le duc de de Phiskow, Madame la
marquise de Bréhan, Lord Stuart de Decies, pair
d'Angleterre, etc., etc.

N" 49,842 Marie Joly, de cinquante ans de
constipation .'indigestion, nervosité, insomnies,
asthme, toux, flatus, spasmes et nausées. —

NM6,270: M. Roberis. d'une.
inonaire, avec toux, vomis^^ "•'SOIUDIIT^.
et surdité de années.^'N. ïlV 5 S N.
teurméd.cin Martin . d'une gasl?'?'»^ = M >
d estomac qui le faisait vomir fi ir
pendant huit ans. - N» 46 îf a 18 fois^»S
de la goutte , névralgie rt conJr wW ît
- NO 18,744 : le doclfur-méd o » ,
hydropisieet onslipalion.
Win. de l'épuisement !e plus cnïï'^^^: m'J^
de la.vessie el des membres, i ' P ral>
jeunesse. ''"•'e d'ev?'

Cure n» 62,915.
Valgorge (Ardèche), 19 „,„ .

La Revalescière est un remède nn^® 1863
presque divin. Elle a fait un bien J P̂Pel^.; •
bonne soeur Julie, atleinte d e S
névralgie à la tète, qui la f S ^ S ^ ^ » ' î
ment et ne lu. laisseil presque aucun?'^
a voire spécifique, eRe est aojou d^ Gr

'g^rie
'Curé. '

COURS DE LA BOOBSE DE PARIS DO 5 MAI i874.

Valeurs an comptant. Dernier
cour». Hausae Baisse. Valeurs au comptant. Dernier

cours. Hausse Baisse. Valeurs au comptant. Dernier
cours. Hausse Baisse.

3 7» jouissance 1" juin. 72. . 59 70 0 15 » D Crédit Foncier, act. 500 f. 250 p. 800 » » » 6 25 c. gén. Transatlantique, j. juin. 225 f)

75
2 50 »

4 1/8 °/o jouiss. mars. . . . . 85 50 . » » » 25 Soc. gén. de Crédi t induslricl et Canal de Suez, jouiss. janv. 70. 383 • » f » a

i 7o jouissance 22 septembre. 74 » » » 0 0 comm., 125 fr. p. j. nov. . 660 0 B » » 0 Crédit Mobilier esp., j. juillet. 385 » 10 ft > »5 "/„ Emprunt 1871 . . . . . » » » » 0 Crédit Mobilier 291 25 l> » 2 5 0 SocièléauUichienne.j.janv. . 717 50 • > 3 75
Emprunt 1872 . . . . . . . . 94 4i » 10 >

— libéré 95 20 K » »
» CCrliéadrietnflocns,ci4e0r0df'rA. upti.ijc.haeoû. t.. ,. 531405 «

• »
3 75D »

» » OBLIGATIONS.0

DVépil. le ddee lPaaSriesi,noe,belimg.p1r8u5n5t-11885670 242i30 73« A

» » 11 25 PEasrti,s-joIyuoisns-aMncéedintoevrr., j. nov. 580865 250 >
s Bft 21 2505 Orléans • • 283 75 * » » »

— 1865, i V. 4b8 75 5 » » » Midi, jouissance juillet. . . . 617 50 2 50 » a Paris-Lyon-Médlterranée. . . 181 25 » » » »
—— 11886791,,337„7„70t.fr.papyaéy. é.. 229645 »

s
»
» »

> »
1 8

» NOorlréda,njso,uijsosuainscsaenjcueilolectto. b.re.. .. 1801352 50B 31 2755 »
»

»
s ENsotrd Ï278T4 75

» B> BB » «
» B

Banque de France, j. juillet. . 3870 » 5 » • » Ouest.jouissance juillet, 65. . 520 k » » 3 75 276 75 a » B B

Comptoir d'escompte, j. août. 657 50 5 fi » B Vendée, 250 fr. p. jouiss. juill. 905 » » > » » Midi 279 50 » » B B

Créditagricole, 200 f. p. j. juill. 432 50 » » 0 » Compagnie parisienne du Gaz. 695 > 9 2 50 258 50 » B B B

j Crédit Foncier colonial, 250 fr. 165 » » • » » Société Immobilière, j. janv. . 13 » . » » » » 239 25 B B B B

G A R E D E SACMtR^

(SejTTÏcc d'été, 4 mal 18^4)

DÉPARTS D2 «AUBDll TERS UQM
S heures 08 mUute, du m«tln,

9 _ 01 — 4 An.
1 — 33 —
• _ lï » - eipreis.
^ ~ ~ — omnibus.

Etude de M' MEHOUAS
- à Saumur.

notaire

-wmmmmm
LES IMCl-aMprèEH«UBLES

Commune de Saint-Lambert-
des-Levées.

1» Le l'ré-Puiguet, contenant 6
hectares 72 ares 25 centiares, en-
touré de fossés , joignant d'un côté
M. Dumeny el {i'a t̂re côté l'avenue
de Eclair.
2° Le Pré-au Màie ou Pré-de-la-

Levée-Neuve, contenant environ 2
hectares, joignant au levant la route
de Vivy, au nord un chemin d'exploi-
tation, an midi MM. Mauriceau et
Lamotte, et au couchant M. de Ho-
chequairie.
3" Un petit pré, en face du précé-

dent, de l'auire côté de la roule,
contenant environ 10 ares, joignant
au levant les prés du marais de
Saint-Lambert et au couchant la
roule.

Commune d'Allonnes.
•4» Le Pré-dfi-la-Cocuère, conle-

lenant environ 66 ares, joignant au
uord M. Bequet, au couchant el au
midi M. Lecoy.

Commune de Dampierre,
5' Une maison avec cour, jardin

et servitudes, dite l'auberge du
Point-du-Jour, louée au sieur Du-
veau.

Commune de Parnay.
6° Quatorze hectares 156 ares 56

centiares de bois-laillis et bruyères,
au Poleau-de-Larray.
Facilités de paiement.
S'adresser, pour traiter et pour

les renseignements, à M» MÉHOUAS,
notaire. (99)

A A F F E R M E R
Pour la Si Jean prochaine",

ANCIENI MAISON LELlIVRi
'A Dlstré.

Jolie maison avec vastes greniers,
servitudes el belles caves pour le
commerce des vins et la fabricalion •
du Champagne, r
S'adresser à , M- LBIIÈVBE , à

Dislré. ; .

A l ^ E M P a tE
Pour entrer en jouissance de suite,

UNE MAISON
Sise au Vau-Langlais, commune

de Bagneux,

Avec cellier, pressoir, beau jardin
renfermé de murs avec espaliers,
vignes en plein rapport.
UN BON BlLt.ARD el ses acces-

soires.
S'adresser à M°" veuve BESNARD.

à Tivoli, au Ponl-Fouchard . ou è
M-LE BLAYE, notaire. (86)

MAISON A LOUER
Avec servitudes, cour ejjardin.
S'adresser à M"' TESSIB.

A L O U ER

De suite ou pçur le 2A juin,

IINE MAISON
située A Fontevrault .

Comprenant neuf pièces, greniers,
cave, écurie, etc.
S'adresser, pour vi.siter la maison,

à Fontevrault, à M. RICHOU ou à M.
HALBKRT, et, pour traiter, à M. HAL-
BERT, professeur de musique à Sau-
mur. (102)

Etude de M' HENBI PLE , commis-
saire-priseiir à Saumur.

VENTE AITIBÈRES
Après faillite.

Le samedi 9 mai 1874, à midi.
Usera procédé, par le ministère de
M* Henri Pié, commissaire-priseur,
sur la place de la Bilange, à Saumur,
à la venle publique aux enchères de
chevaux, charrettes et objets^mobi-
liers dépendant de la faillite du sieur
Reué Bichet fils, entrepreneur, de-
meurant commune de Chenehulte-
ies-Tuffeaux, à la requête de M. Dous-
sain, syndic de ladite faillite.

Il sera vendu :
Deux bons chevaux, Irois tombe-

reaux , une charrette , une voiture ,
plusieurs harnais, brouettes , outils,
armoires, tables, pendule , lable de
nuit, ballerie de cuisine el autres
objets.
. On paiera comptant, plus 5 p. O/o-

LE VULGARISATEUR UNIVERSEL
Recueil bi-mensuel des faits intéressant la science, finduslrie,

l'agriculture, le commerce et les arts.
VvxTi.'-. 5 fr. pa r au.

On s'abonne à Paris, chezM. Legeay, rue Ramey, 44.

Musique - C H O U D E N S - Musique
Rue Sainl-Honoré, 2 6 5 , à Paris.

A la librairie G l U S ^ rue St-Jean, 1.

deïusTql^'pour'LrSm^U^'^^^^ CHOUDENS, éditeur
ouvrages'à Sa'ulr X z ""
trouve un assortimeni de m^ceaux en • Saint-Jean. On y
pour tioloD, nûte, côrhet ét^utrS i n ï l S ^ . ^ r n ' - ' ' "H'"" '
Il s^Bt de demander un morceaSci^l "Lv^n? chansonnette.^, -oi,

, , exaclémeat^ ayee lesarticles.de ^ r S r k ' S r i ^ ^ i;/
' Il y . un pia,p P O - e s s a y è j a S S ^ - ol

accor

midi.
Jusique. si,onie

JiT « Mêmes, prix in i ' * h

Le litre de ce journal indique son but : celui de mettre à la portée de lout
le monde les faits nouveaux qui se produisent chaque jour dans le domains
de là science et des arts, el qui sont enfouis dans d'innombrables recueils
qu'on n'a ni le temps de lire, ni les moyeps d'acheter.
Aussi l'industrie!, l'agriculleur, le commerçant el même le simple parli-

culier trouveront-ils dans le Vulgarisateur universel une foule d'iudicalioDS
précieuses, en ce qui concerne les découvertes scientifiques moderoes, lani
en France qu'à l'étranger, les méthodes nouvelles employées, et les moyens
de se procurera bon marché un certain n o m b r e d e p r o d u i t s d'uoe incoules-
table ulililé.
Tout le monde a besoin aujourd'hui d'avoir une connaissance au mo^

superficielle du vaste mouvement scientifique et industriel
notre époque; c'est dire assez que le Vulgarisateur, en répondant a çesm^
rieuses exigences, sera favorablement accueilli par les hommes dinina»'
et de progrès.

L i b r a i r i e G R A S S E T , rue Saint-Jean, à Saoniur.

m\M f l È B R E DE 1 . tl
An c i e n c u r é de i Sa i n t - P i e r r e de Saom"''?

Prononcée par M. l'abbé PELTIER, vicaire à la cathédrale d'Ang f̂®'
SUIVIE

D U D I S C O U R S D E M. LOUVET
Ancien maire de Saumur. aux obsèques de M. Fouri'y^

P r i x : 1 franc. — An profit des pauvr«®'

Vente au comptant.

encore 50 fois son prix en médecin»
1/4 kil., 2 fr. 25 ; 1/2 kil., 4 fr. ïk
60 fr. - Biscuits de BevaîeseiL u :'^ï\\
4. 7et 60 francs.-La « m S è - T , ' ' ' ' 'M
boîtes, de 2 fr. 25 c. ; de 576Ta,c^' i<
Envoi contre bon de poste, 1 s boî,e?H ^ ^
fr. franco. - Dépôt à Saumur. che, m .^ «̂ît 66
épicier, rue Saint-Jean ; M- GONDBAZ" . ""«N,
rue d'Orléans; M. RESSON , PHARSR.n P''^'®'».
la Bilange, et chez les pharmaciens "le
Du BARBY et C% 26, place Vendôme à p^J^-

P. GODET, propriétaire-gérant.

f

"fêleà Angtr»,
— omnlbui. '
»olr, _

DÉPARTS BE SAUSIIJE TEBS TOURS.,
s heure» 0* mlnutei du malin, 0Binibuj4ut^
g _ )0 — — omnibui.
9 - 50 - _ eipreg».

4 ~ U ~
10 — 28 — _ eiprew-poile.

Le Iraln d'Angers, quU'arrête i Saumur. atrWei Bh.ISl.

N. f.-' rnmoBfLf.MOtetaar^ venir d'Angers un
-rileurde pianos, lorsque plusieurs personnes Je S ^ n S

—: . 1 r.jaa •'
nous Maire de Saumur, pour légalisation de 1« sigUtaraMie M. Go^t.
. ' . JWfM^^FiOf i i 5iMaiiMrt.^n(»ai8làiq(U03 Ju, i8.&lîô siiaa'bc

•V(l97y 0 "ïOC^ ywij-ijjua inaa au ut>ij« -i.- - • > ' L i
nH> iBhè'h HUq

L A S A ^ T É P U B l i O U ®
Hygiène et Médecine populaires,

Paraissant tous les jeudis, sous la direction d'u»
nuii :de uaédecins et d'hygiénistes

il;.:; .oldfifloqaitHU ÎICONDITIONS D'ABONNEMENT

' si) iïoiJ'Pans; 4 francs par an; -v Départements,, 5 ftancs .
iii 8 àl d ;jl B u r e a u x , rue '

q àii^'îBqà xmi 'sn ansL

r'Ul ^-'iùURK' Meo &ii «t^ifi.;

"fe'-'JJj' HSlj IIP t^Uip*^

CtrUfi^f<kmpi^mnit towi

• sê no '.iifAtiila:':'^


